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Citoyens -LÉGISLATEURS . 


La  délibéfation  folemnelle  que  vous  allez  prendre  fut 
. le  jugement  de  Louis  XVI , va  faire  fubir  au  caradièrema- 
cional  une  nouvelle  épreuve  ipuilfe-t-elle  être  la  dernière  ! 
& fur- tout , puilTe-t-elle  être  heureufe  ! Ce  voeu  de  tous 
les  bons  citoyens  s’accomplira , fi  , dans  une  difculîîon 
â laquelle  tout  le  peuple  prend  part , votre  opinion  & 
Législation,  N®.  8^.  A 
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trouve  d’accord  a^^ec'^a" fîenne.  En  général,  vous  né  ferez 
de  bonnes  lois  qite  celles  qu’il  aura  prévues  j je  ne  vois 
donc  que  dans  cet  heureux  équilibre  de  refprit  public 
avec  celui  qui  doit  régner  en  cette  .aOfemblée , le  fuccès 
des  immenfes  travaux  que  vous  avez  entrepris  .1 

Je  vous  avoue  que  ces  réflexions  , que  f’ai  fouvenc 
occaflon  de  fane  , me  font  fl  familières , qu’en  difcutanc 
le  projet  de  decret  xle  votre  comité  de  législation  fur  le 
jugement  du' ci-devant  roi,  je  leur  ai  laifsé  toute  rin- 
fluence  qu’elles  pourroîent  avoir  fur  mon  opinion.  Je  ne 
m’écarterai  pas  pour, cela  de  mon  fu jet;  mais,  s’il  m!é- 
chappoit  unè  feule  digreflion  , vous  la  pardonneriez  Su 
deflr  que  j’ai  de  voir  la  Conveption  environnée  de  la 
confiance  univerfelle , & fa  gloire  unie  au  bonheur  du 
peuple.  ^ ^ '■  , - - 

Louis  XVI  peut-il  être  jugé?  Par  qui,  ôc  comment 
doit-il  être  jugé  ? 

-Le  rapporteur" di  prefque  tous  les  epinans  qui  font - 
venus  après  lui,  n’ont  pas  jugé  à propoi  de  le  renfermer 
dans  les  limites  que  leur  preferiroient  ces  quefllons. 

Ils  fe  font  efrotcés.  de  démontrer  que^ouis  XVI  étoit 
coupable  envers  la  nation  : les  uns  ont  inflflé  pour  la 
prompte  punition  de  fes  crimes  ; les  autres  vous  ont  de- 
mandé fa  grâce  , tout  en  prouvant  qu’il  ne  la  méritoic 
pas  ; plufleurs  ont  foutenu  qu’il  pouvoit  être  criminel 
impunément,  fpatee-  qu’il  étoiç  ’ itivioUble  ; j’ar  i^ême 
entendu  quelqu^lm  faire  fon  élb^é 'eh  “cene  trHJune  , 
plaindre  fes  malheurs,  nous  rappeiler  fes  vertus,  rejeter 
fur  les  conftituans  les  crimes  imputés  au  roi  de  la  conf- 
titLition  i ^ nom.  dfe  • rintérêt  nationd  , 

pour  rimpunité  de  l’ennemi  de  la  nation.  Un  opinant 
plus,  févère,  a invoqué  le: droit  des  g^ns  , ou  plutôt  Iq- 
droit  de.  la  guerre  ^ parce  qu’il  a regardé  les  prévari-  ^ 
cations  de  Louis , comme  autant  d’aétes  d’hoflilité  contre 
k peuple  fouverain.  Pénétré  d’une  fainte  horreur  pour 
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les  rois , ce  titre  feul  a paru  un  crime  à fes  yeux  ; en 
vous  retraçant  les  autres  forfaits  de  Louis  XVI,  lame 
fière  de  ce  républicain  s’eft  indignée,  & il  a prefqu® 
voté  comme  Briirus. 

Tout  cela  n’ëtoit  point  en  qiieftion.  On  a plaidé  pouf 
& contre  un  individu  qui  n’ell  feulement  pas  encore 
en  état  d’acciifation  : on  vous  a parlé  comme  à fes  juges  , 
Sc  vous  êtes  des  législateurs. 

Je  ne  viens  pas  demander  le  fupplice  de  Louis  XVI, 
ni  fülliciter  fa  grâce  , ni  réveiller  Briitus  : il  peut  dormir 
fans  danger  pour  la  république.  Il  ne  s’agit  pas  pour  la 
Cionvention  de  juger  un  coupable,  mais  uniquement  de 
lavoir  s’il  peut  être  jugé,  & enfuite  li  l’affirmative  effc 
décrétée  , par  qui  & comment  il  peut  être  jugé.  Mon 
opinion  n’ira  donc  pas  au-delà  de  ce  préliminaire  , à 
moins  que  je  n’y  fois  forcé  par  la  nature  de  la  première 
queftion  qui  n’auroit  jamais  dû  être  propofée  , & que  je 
ne  vois  difcuter  qu’à  regret. 

Louis  XVI  peut-il  être  jugé  ? Oii  vous  dit  que  non, 
parce  qu’il  efl:  inviolable  1 ' ' 

L’inviolabilité  d’un  individu  ! vôilà  ce  qu’on  oppofe 
férieiifement  à l'inviolabilité  du  peuple.  Sans  doute  ce 
ne  fera  point  ici  qu’une  exprelfion  ridicule  , ou  tout  au 
mojiis  équivoque  , l’emportera  far  le  cri  de  la  raifon 
üniver-feile.  - 

On. convient  que  Louis  eft  vdiargé  de  crimes,  Sc  on 
ne  veut  pas  qu’il  foit  jugé  ! Mais  fi  tous  les  hommes 
font  également  fournis  aux  lois , pourquoi  donc  ceuii-ci 
leur  échapperoit-il  ? Cet  homme  étoit  roi!  Eh,'  qu’im- 
porte ? Il  n’en  eft  que  plus  coupable.  Aurions-nous  donc 
créé  des  privilèges  pour  les  crimes , après  avoir  aboli  ceux 
des  perfonnes  ? Mais,  dit-on  encore,  Louis  XVI  étoic 
inviolable  par  la  Conftitufion  que  vous  avez  juré  de  main- 
tenir : vous  ne  pouvez  le  punir  que  par  les  crimes  qu’il 
a commis  tant  qu’a  duré  cette  inviolabilité  j vous  en  avez’ 
fait  le  ferment.  A 
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(^uoi  ! nous  aurions  juré  de  mettre  un  homme  au- 
dcfTus  de  la  loi  l Nous  aurions  juré  de  renoncer  aux  droits 
£icrés.  de  la  nature,  & à la  garantie  qui  nous  en  é:oiü  alTurée 
par  la  Conllitunon  même  ! Nous  aurions  appelle  fur  nous 
& fur  nos  enfans  une  éternelle  oppreflion  , en  jurant  de 
ne  jamais  juger  ni  punir  les  opprelTeurs  l Nous  ne  pouvons 
avoir  fait  ce  ferment  impie  e ouvrez  la  Conftiturion^  elle 
déclare  qu’en  France  il  n’y  a point  d’autorité  fupérieure 
à celle  de  la  loi  ; voilà  les  droits  de  Louis  XV I & les 
nôtres;,  c’eft  leur  inviolabilité  que  nous  avons  jurée. 

On  prétend  qu’au  moins  il  exiûe  une  contradiétion  dans 
ces  deux  paflages  de  i’aéie  conftitutionnel dont  l’un  dit 
qu’il  n’y  a point  d^aïuorité  fupérieure  à celle  de  la  loi  , 
& Tautre,  que  le  roi  eil:  inviolable.  J’aurai  prouvé  qu’il 
n’y  a rien  de  contradiéloire  dans  ces.  deux  paffages,  (l 
je  démontre  que  ce  mot  inviolable  n’a  pas  le  feus  qu’onj 
& eft , jufqu’à  préfent , obftiiié  à lui-  prêter.  C’eft  ce  que  jC' 
ferai,  après  avoir  encore  employé  ce  même  mot  dans  la: 
f^&  acception  que  lui  ont  donnée,  les  zélateurs  de  l’in- 
violabiliré,  v 

En  faifant  de  cette  abfurdiré  , un  principe  ; en  pre- 
nant pour  un  article  de  foi  politique  le  dogme  infoknc 
ds  Finviolabilité  , quen  réfui ceroic- il  ? Tout  au  plus  que 
Louis  XVI  éto’t  inviolable  comme  roi , c*eft-à-dire ,, 
dans  l’exercice  des  aéles  royaux  clairement  expliqués- 
la  cQnfticucion  , au  chapitre  du  pouvoir  exécutif  ; il  en 
réfulteroit  que  cette  liberté  dont  nous  faisons  tant  de: 
bruit  , venoit  fottement  fe  profterner  au  pied  du  trône , 
& expirer  fous  ceux  du  roi.  Mais  il  en  refukeroit  audit 
que  ce  n-eft.que  fur  le  trône.,  & pour  les  feules  fautes, 
du  roi  ^ que  la  pçrfonne  de  Louis  .XVI  auroit  été  in- 
violable. & facrée. 

Oi3 , quel  rapport  Y’  a^t-il  entre- les  a-des  du  puvoir 
exécutif  & les  crimes  que  le  peuple  impute  à Louis  XVI  ? 
Trahifons perfidies , parjures  , confpiration  contre  la 
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iiberré , complots  avec  nos  ennemis  , maiTacre  des  ci- 
toyens, Scc.  Sont-ce  la  des  erreurs  d’adminift'ation  ? Si 
la  Conftirution  soppofoit  à ce  qu’un  roi  fiic  jugé 'pour 
de  tels  aétes  , il  s’eniuivroit  que  , jurqu’à  fon  abdica- 
tion , il  auroit  eu  le  droit  de  faire  égorger  tous  les  ci- 
toyens, les  uns  après  les  autres,  fans  que  la  loi  pût 
1 arrêter  ni  le  punir.  Tel  feroit  inconteftablement  l’efFec 
de  i inviolabilité  , dans  le  feus  qu’on  lui  donne  : nous 
n avons  jamais  pu  la  corifacrer  par  notre  ferment. 

On  a dit  autrefois  que  les  rois  étoient  les  pères  de 
leurs  fujVts.  Ci.tre  exprefîion  de  la  fervirude  a été  repro- 
duire à la  tribune  de  la  république  , apparemment  pour 
en  frire  fcnrir  toute  riiorreur.  Malheur  en  effet  aux  enfins 
de  tels  pères  ! Ces  pères- là  éroient  d’infatiables  cormo- 
rans qui  tenoient  le  peuple  en  réfervoir,  Sc  que  nous 
bénidions  pendant  qu’ils  nous  croquoient  lour-à-tour. 
Notre  père  Louis  XVI  a enchéri  de  gourmandife  & de 
•cruauté  fur  tous  fes  confrères  j il  vouloir  nous  croquer 
tous  à-la-fois  à la  journée  du  lo  août.  Si  vous  décidez 
que  cet  ade  de  paternité  royale  eft  un  droit  qu’il  tient 
delà  Conftrurion , j’y  foiifcris  comme  vous  j mais  com- 
mencez par  punir  tous  ceux  qui  ont  ofé  le  troubler  dans 
le  légitime  exercice  de  ce  droit,  ôc  hâtez-vous  d’aller 
air  temple  lui  porter  vos  têtes  pour  le  dédommager  de 
la  longue  abftinence  à laquelle  vous  l’avez  condamné. 
Car  il  n y a pas  de  milieu  , félon  moi  ^ {i  Ton  ne  peut 
juger  cet  homme-là  , c’efl  qu’il  a raifon  , & s’il  araifon  ^ 
c’eft  le  peuple  qui  a tort. 

Mais  Cl  les  crimes  imputés  à Louis  XVI  ne  font  pas 
des  actes  royaux  , autorifés  ou  pr*rdonnés  par  la  Confti- 
turion  * que  ^ hors  de  la  Conûîtution  , point  d’inviola- 
bilité,, Sc  par  conféquenr  point  d’impunité. 

Citoyens , j’ai  fait  defeendre  . à regret  votre  attention 
fur  des  redites  fatigantes  pour  vous  & pour  moi  , fur 
des  détail)  d’une  miriutieufe  coiuroverfe  t mais  je  voulois 
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prouver  que  , tuême  en  traitant  la  matière  en  petit , Sc 
avec  la  circowfpeccion  d’un  raifonneur  enchaîné  par  les 
formes , on  trouve  bien  évidemment  dans  la  Conkitu- 
tion  5 que  l’autorité  du  roi  d alors  n étant  pas  fuperieuie 
à la  loi  5 il  peut  être  jngé. 

' Si  vous  vous  élevez  néVuellement  jufqu  a vous  ^ li 
vous  examinez  la  queftion  en  Législateurs  d une  nation 
libre  & fouveraine  , vous  ne  trouverez  nulle  part  1 in- 
violabilité qu'autour  du  peuple.  Llle  ne  peut  appartenir 
à aucun  individu  , citoyen  , magiftrat  ou  roi  , dans  ce 
fens  qu’un  inviolable  ne  fauroit  être  jnge.  ^ 

Reconnoître  un  homme  inviolable  , ^renoncer  a le 
juger,  c’eft  renoncer  à fa  volonté  , a la  vie  , a foi  même. 
Il  n’y  a point  de  contrat  qui  puiiïê  confacrer  valablement 
une  ftlpuiation  aufïi.  folle,  aulîi  deftruétive  de  toutes  les 
lois  naturelles  & fociales. 

Un  peuple  qui  renonceroit  à juger  fon  premier  man- 
dataire , le  j'iaceroit  hors  des  atteintes  de  la  loi , & fe 
mettroit  lui-même  hors  de  la  proteébion  de  la  loi  . la 
il  n’y  auroit  évidemment  plus  ni  peuple  , ni  roi^  tout 
entreroit  dans  l’état  de  nature,  de  je  ne  vols  plus  de 
chaque  ebré  que  le  droit  du  plus  fort.  i i i i • 

Ainlî  la  Cbnftirution , en  décrétant  une  femblable  in- 
Tiolabilité,  auroit  détruit  le  paéle  iocial , au  lieu  ne  le 
perfeétionner.  Vous  ne  le  croirez  pas  , lans  doute  ^ & 
vous  croirez  encore  moins  qu  d puille  ex. fier  une  ^ o- 
ciëté  d’hommes  qui  fe  difent  libres  , où  le  tyran  n au- 
roit rien  à craindre  , & le  peuple  rien  à efpérer  de  la  loi. 

Un  roi , inviolable  de  cette  manière,  feroïc  plus  qu  un 
homme  ^ il  feroit  un  dieu  il  ne  vous  refteroit  plus  qu  a 
l’adorer  ^ encore  mépriferoit-il  votre  hommage  , car  alors 
vous  feriez  moins  q^e  des  hommes. 

Un  roi,  inviolable  de  cette  manière,  exclut  un  peuple 
fouverain.  Quand  le  peuple  efl  feul  fournis  à des  lois 
qui  ne  peuvent  atteindre  la  royauté  , il  ell  clair  que  c eil 
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le  roi  qal  efl:  le  fonveraîn.  Or,  un  peuple  qui  n’eft  pas 
•fouverain  , efl  un  peuple  efclave.  Eil-ce-'aind  que  vous 
avez  enrendu  la  Confticuiion  ? 

Pour  achever  de- convaincre  tout  - a - fait  ceux  qui 
croiroient  encore  à la  chimère  de  l’inviolabilité  j pour 
les  guérir  une  fois  pour  toutes  des  frayeurs  qui  tour- 
mentent leurs  confciences  conftitutionnelies  , il  faut  leur 
démontrer  que  ce  mot  inviolable  n’a  pas  le  fens  qu’ils 
lui  ont  fuppofé  , ni  par  lui-même,  rii  par  la  manière 
dont  il  eft  employé  dans  la  Conftitution.  Il  y ell:  dit  : 
la  perfonne  du  roi  efl  inviolable  & facrée, 

'I  OLit  le  monde  fait  l’étymologie  & la  lignification  du 
mot  inviolables  il  eft  inutile  d’en  faire  ici  la  diftection 
grammaticale.  Un  individu  , & déclaré  re/ p^r 

la  loi , eft  celui  auquel  la  loi  défend  de  faire  violence  ; , 
mais  cela  ne  veut  pas  dire  qu’un  inviolable  ne  peut  être 
jugé,  parce  que  juger , neik  pas  faire  violence.  Un  indi- 
vidu n’eft  pas  pour  eela  hors  des  atteintes  de  la  loi , 
parce  que  la  loi  ne  fait  violence  a perfonne.  Au  con- 
traire , la  loi  étant  définie  i’exprelîion  de  la  volonté  gé- 
nérale , il  fuit , qu’en  appliquant  la  loi  aux  aéles  d’un 
membre  de  la  cité  , on  n’exécute  en  cela  que  fa  propre 
volonté , parce  que  fa  volonté  particulière  faifant  partie 
de  la  volonté  générale  , il  ne  peut  pas  dire  quon  lui 
fait  violence  quand  on  ne  fait  précïjément  que  ce  quil 
a voulu, 

11  eft  vrai  qu’on  a ofé  dire  à cette  tribune  que  le  roi 
n’é  O t pas  citoyen  : en  ce  cas-là  , je  dirai  qu’il  n’étoit 
pas  roi  non  plus , de  je  n’en  aurai  que  mieux  détruit 
1 inviolabilité.  Quant  à moi  , je  ne  puis  concevoir  un 
roi  qui  ne  feroit  pas  même  citoyen  , ni  un  pouvoir  exé- 
cutif qui  ne  feroit  pas  fournis  aux  mêmes  lois  qu’il  eft 
chargé  de  faire  obferver  aux  autres  : de  fi  fines  diftinc- 
tions  échappent*  à ceux  qui  ne  veulent  être  que  rai- 
ionnables. 
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Et  quand  je  pourrois  les  faire  ces  diftindtîons , je 
ferois  bientôt  démeati  par  ces^  propres  termes  de  la  Conf- 
titution  : 

c<  Le  roi  nommera  un  adminiftrateur  de  la  lifte  ci- 
» vile  qui  exercera  les  adions  judiciaires  du  roi  , -éc 
» contre  lequel  les  avions  judiciaires  du  roi  feront  di- 
JJ  rigées,  & les  jugemens  prononcés.  Les  condamna- 
jî  tions  obtenues  par  les  créanciers  de  la  lifte  civile  , 
j>  feront  exécutoires  contre  l’adminiftiateur  perfonnelle- 
» ment  x>. 

Peut- il  être  mieux  prouvé  que  l’inviolabilité  conftiru- 
t tlonnelle  ne  fut  décrétée  que  pour  CQ'^nfacrer  par  un  aéte 
folemnel  la  dignité  royale,  èc  non,  pour  alfurer  l im- 
punité à un  roi  criminel  ? 

La  Conftitution  réferva  donc  au  roi  fes  aélions  ju- 
diciaires , foit  en  demandant,  foit  en  défendant;  mais 
elle  ne  voulut  pas  qu’il  fût  pourfuivi , perfonncllement ^ 
par  fes  créanciers.  A.  cet  égard , elle  le  fit  inviolable , 
& il  étoit  fuftîfammeni  repréfenté  par  radminiftrateiir 
de  la  lifte  civile.  La  loi  ne  lui  permit  pas  non  plus  de 
poLirfuivre  , en  fon  nom,  fes  débiteurs.  Dans  l*un  & 
raiitre  cas,  & fur-tout  dans  ceux  de  contraintes  par  corps  , 
c’eût  été  également  compromettre  la  dignité  d’mi  roi  des 
Français  , que  de  permetrr.  qu’il  pût  être  fai  fi  6c  em- 
prifoimé  pour  dettes,  ou  qu’il  put,  pour  les  intérêts  per- 
fonnels , faire  empL-ifonner  fes  débireurf. 

Il  eft  vrai  que  l’article  ne  parle  des  actions  judiciaires 
du  roi  qu’ai/  civil  \ eh,  qu’importe?  Puirqii'il  pouvoit 
être  pourfuivi  pour  fes  dettes  , eft-il  croyable  qu’il  ne 
pût  être  pourfuivi  pour  fes  crimes. 

Les  coi>ftitüans-révifeurs  font  bien  coupables , ftns 
doute.  Ils  ont  préféré  l’or  & la  honte  aux  glorieufes  cou- 
ronnes qui  les  attendoient  au  bout  de  leur  carrière  î ils 
ont  immolé  la  liberté  des  Français  fur  le  coffre-fort  da 
Louis  XVI  : mais  foyons  |uftes  3 fi  Tafte  confti- 
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tiulonncî  11.9  p’onc  rien  réglé  pour  la  pourfuite  des  aclions 
criinineiles  du  ci  divanc  roi,  je  penfe  qu’en  cela  iis  ont 
voulu  imicer  d’anciens  Légillateurs  qui  r/osèrent  ni  qua- 
lifier , ni  défigner  aux  lois  penales , certains  forfaits  monf- 
trueux  qu’on  ne  peut  feulement  imaginer  fans  horreur. 
Tels  font  ceux  imputés  a 1 ouis  XVI,  &:  non  défignés 
par  la  Conifirution  , mais  fnllifamment  prévus  dans  le 
CO  ie  pénal  de  la  fécondé  législature.  Qui  auroit  pu  pré- 
voir alors  qu’un  roi  placé  par  notre  feule  volonté  fur  le 
plus  beau  trône  de  runivers  , a h,  tête  d’un  peuple  libre 
6c  généreux,  comblé  de  nos  richeffes  , honoré  de  notre 
amour  , pur  jamais  préférer  a tant  de  bonheur  6c  de 
gloire  , fin  famé  métier  de  confpirateur  & d’afTafîin  ! 

De  tout  ce  que  je  viens  de  dire , je  dédui  , cette 
conféquenc;- , que  tout-  homme  , fans  exception  , vivant 
en  lociété  , peut  être  jugé  par  les  lois  Je  cette  fociété, 
pour  les  crimes  qu’il  y commet  ^ & vous  conviendrez 
que  cetre  conféquence  eft  fi  jufle  , qu’elle  eft  elle-même 
un  principe. 

Pourquoi  donc  nous  a-c-on  forcé  de  difeurer  une  vé- 
rité éternelle?  Pourquoi  d’un  axiome,  confacré  par  la 
raifon , a-t-on  voulu  faire  un  problème  dont  la  iolution 
occupe  inutilement  une  aflémblée  de  L égislateurs  ? 

Mailhe  , 6c  ceux  qui  ont  parlé  après  lui  .contre  le 
phantômé  de  l’inviolabilité,  ont  environné  cette  qiieftioii 
de  quelques  lumières  • mais  je  leur  reproche  de  l’avoir 
traitée  avec  trop  d’importance  j on  diroic  qu’ils  en  ont 
voulu  fai:e  une  queftion  d’état,  comme  pour  attacher 
encore  un  relie  de  grandeur  au  misérable  foiivenir  qui 
nous  refte  de  la  royauté  ! 

Je  rends  néanmoins  jiiftice  à la  pureté  de  leur  zèle  , 
6c  il  faut  convenir  qu’en  cherchant,  fans  néceflité,  à 
prouver  que  I.ouis  XVI  peut  être  jugé  , ces  orateurs 
ont , dans  une  [autre  fens , fait  une  chofe  très-utile.  Ç’a 
éié  pour  eux  1 occaîion  de  deveio^^per  de  précieufes  vé-  . 
Opir..  de  Mcnt-Cïihert  fur  U juge  'de  Louis  XFL  A 5 


rites  qn’on  ne  fauroit  trop  publier.  Il  efl:  bon  d'avoir  de 
pareils  tableaux  à préfenter  aux  regards  incertains  de 
quelques  homrrîes  reftés  en  airiere,  &qiii,  n étant  peut- 
être  plus  monaichiftes  , ne  font  pourtant  pas  encore  vrai- 
ment républicains. 

Citoyen? , ii  votre  opinion  n’étoit  pas  formée  fur  la 
poftibiliré  de  juger  Louis  XYÏ  , je  vous  dirois  : qui  peut 
donc  vous  appefantir  fur  cette  mifé table  queftion  de  l’in- 
violabil  lé  ? £ft-ce  le  ferment  que  vous  avez  fait  a la 
ConiLrurion?  Ce  fcrupiile  vient  un  peu  tard.  En  effet, 
cette  Conltitution  uvoit  décrété  la  monarchie  , &:  vous 
avez  aboli  la  monarchie  l La  -Conflitudon  avoir  affuré 
le  trône  a la  race  régnante,  & vous  avez  ravi  ce  bel 
héritage  à la  famille  des  Bourbons  ’ Expliquez-moi  donc 
comment  vous  tenez  par  un  bout  à la  chaîne  confritu- 
tionnelle  , après  avoir  brifé  l’autre  : ou  bien , convenez 
que  vous  êtes  des  rebelles  & des  parjures  ; que  votre 
républicue  n’eif  qu’un  rêve,  une  idée  platonicienne,' 
tSc  que'^Louis  XVI  n’a  pas  cefîé  d’être  votre  roi  légi- 
-cime.  Car  fi , par  la  Conftitutlon  même  , vous  aviez  le 
droit  de  la  changer,  elle  vous  prefcrivoic , pour  cela, 
des  formalités  que  vous  n^’avez  point  obfervées  , & que 
vous  aviez  aufli  juré  d obferver. 

Mais  , direz-vous  , la  France  a émis  fou  vœu  : elle 
n’a  plus  voulu  de  roi:  la  loi  fuprêrae , le  faliic  du  peuple; 
voilà  la  règle  d’après  laquelle  nous  avons  aboli  la  royauté. 

Ehl  bien;  achevez  donc.  Ne  fauvez-vous  pas  le  peuple 
à demi.  Il  ne  veut  pas  qu’un  homme  foie  fupérieur  a 
.la  loi  ; il  reconnoîc  d’inviolabilité  que  la  fienne;  il 
vous  crie  de  brûler  fur  l’autel  de  la  patrie,  tout  ce  que 
la  Coiiftitution  auroit  encore  de  royal. 

Ou  plutôt , ( jouffrez  cette  vérité  ; je  n en  faurois  de- 
-guifer  aucune  ; ) foyez  conféqiiens  avec  vous-mêmes  : 
ceffez  de  délibérer  pour  favoir  fi  vous  devez  faire  ce  que 
vous  avez  déjà  fait.  N’avez-yoïis  pas  décidé  que  Louis 
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XVI  poiivoit  erre  jugé  , puifque  vous  le  tenez  en  érac 
d’aireftacion  ? S’il  ne  peut  être  jugé  , qu’en  faites-vous 
donc  au  temple?  Que  ne  lui  rendez- vous  promptement 
la  liberté  ? Quoi  ! v;;us  ne  feriez  pas  sûr  qu’il  pût  être 
jugé  J ôc  vous  le  tiendriez  au  fecret  1 Vous  lui  auriez 
ravi  le  plus  précieux  de  tons  les  biens , la  liberté  , ôc 
vous  mettriez  aujourd’hui  en  cueflion  fi  vous  avez  eu  le 
droit  de  la  lui  ravir  I 

Encore  une  fois,  foyez  Juftes  ôc  cenféquens  : portez 
dès  ce  jour  un  décret  d’aceufation  contre  le  ci-devant 
roi  , ou  qu’il  foit  libre  fur-le-champ. 

Je  ne  demande  ni  fon  fupplice  , ni  fa  grâce  ^ je  l’ai 
déjà  dit  : je  ne  demande  que  juftice.  S’il  eft  coupable  , 
il  faut  qu’il  puiflé  être  jugé;  s’il  eft  innocent,  ( par- 
donnez ce  blalphême  • un  roi  innocent ! Mais  ce 

n’eft  qu’une  fuppofition  ; ) s’il  efl  innocent,  il  faut  encore 
qu’il  puilTe  être  jugé.  Attendre  un  feul  inftant  de  plus  , 
ce  feroit  prévariquer  : ,ce  feroit  décréter  par  votre  filence 
même  l’impunité  du  crime,  ou  l’oppreflion  de  l’inno- 
cence : ce  feroit  différer  d’être  juftes. 

Mais  quand  vous  avez  entre  les  mains  tous  les  moyens 
de  concilier  ce  que  vous  devez  au  peuple,  à la  juftice, 
à vous-mêmes  , vous  n’en  négligerez  fans  doute  aucun. 
Ceux  qui  font  appelés  aux  glorieufes  fonétions  de  Légif- 
lateurs  du  genre  humain  , n’oublieront  pas  qu’en  poli- 
tique , comme  en  morale  , les  plus  petites  caufes  ont 
fou  vent  produit  les  plus  grands  ôc  les  plus  dangereux^ 
effets  : qu’à  la  moindre  exception  aux  lois  générales  d’un 
pays , les  citoyens  ceffent  d’être  égaux , ôc  par  confé- 
quent  d’être  libres  ; ôc  que,  fi  le  lien  facré  de  la  loi 
eft  rompu  pour  un  feul , elle  n’oblige  plus  perfonne. 

Républicains,  fongez  que  pour  conduire  la  France  à 
fes  hautes  deftinées , vous  devez  marcher  avec  elle. . . 
fur  la  tête  des  Rois.  Vous  n’abailTerez  point  vos  regards 
fur  ces  frivoles  fubtilités  qu’on  multiplie  autour  de  vous  ^ 
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pour  retarder  votre  marche  ôc  rembarraffer  dans  de  folles 
diftli  irions  qui  outrage  nr  également  la  nature  & la  raifon , 
& vous  mettiez  fin  à cette  lutte  fcandaleufe  des  préro- 
gatives royales  contre  les  droits  de  l’homme.  Vous  ne 
reconnoifiez  plus  qu’un  trône  dans  l univers:  c eft  celui 
que  la  pKilofophie,  la  jufiice  & la  bienfaifante  humanité 
élèvent  fous  vos  aufpices  fut  les  débris  de  La  Royauté^ 
hâtez-vous  d y inftaller  la  liberté  & Légalité. 

Je  ne  finirai  pas  fur  cette  première  queftion,  fans  relever 
quelques  méprifes  échappées  aux  orateurs  qui  ont  eiîayé 
de  couvrir  Louis  XVI  e la’  gaze  de  l’inviolabilité.  Ce 
neft  pas  toujours  afiez  de  dujt  h vérité;  quand  on  peut 
la  placer  â coté  des  erreurs^,  elle  en  devient  plus  belle. 

Ces  orateurs  femblent  s’être  donné  le  mot  pour  plaider 
devant  vous  la  caufe  du  ci-devant  roi,  quoique,  comme 
je  Lai  obfi  tvé , il  ne  foit  point  encore  accufe  légalement,^ 
Ôc  qu’on  ne  fâche  pas  quel  fera  fon  tribunal.  Ik  fe^  la- 
mentent doLiloureuftment  fur  fon  fort,  comme  yil  etoit 
déjà  condamné  , quoiqu’il  n ait  point  encore  de  jug^s. 
Ils  difent  qu’il  ne  faut  plus  de  fang;  que  la  mort  du- 
malheureux  Capet  feroit  une  barbarie  inutile,  dangereufe 
ôc  iM  politique,  & regardant  un  jugement  qui  n’eft  pas, 
rendu , comme  étant  exécuté , ils  pouffent  la  prévoyance 
jufqu’à  vous  demander  ce  que  vous  ferez  de  la  femme 
de  Louis  XVI  Sc  de  leurs  enfans. . ^ ^ / -r 

' Fauchet  a remarqué  qu’il  n’y  a point  de  lois  preexif- 
tantes  pour  juger  le  coupable.  Il  ajoute  que  la  peine  do 
mort  étant  contraire  au  droit  naturel , fur-tout  quand^  il 
s’agit  d’un  ennemi  qui  ne  peut  nuire , comme  il  efpere 
le  faire  décider,  lors  delà  difcuffion  d’un  nouveau  code 
pénal,  ilfuffirde  condamner  Capet  au  long  fqpplice  de 
fa  vie.  Ainfi,  Fauchet  qui  affure  quil  ny  a point  de  lois 
préexlftantes  pour  juger  Louis  XVI,  veut  pourtant  quit 
^it  jugé  par  une  loi  qui  n’exifie  pas  encore* 


Orci^oirc  riU^îî  r-'icîtG  lîi  peine  de  mort , conclut 
pour  le  toiirrnent  de  la  v*e. 

J’ai  nommé  ces  deux  citoyens,  parce  cjue  la  conuyie-* 
ration' publique  attachée  à lents  noms,  pourroic  en  im- 
pofer  au  peuple  Sc  lui  donner  le  chang  ï iur  les  vcrnaoles 
difpofitions  de  cette  afiemblée. 

Leurs  inquiétudes  qui  peuvent  être  très  - louables  en 
elles  - mêmes , n’auroienr  pas  du,  félon  moi,  être  ex- 
primées dans  un  difeours  public,  parce  qu’e îles  font 
prématurées  , &,  s’il  faut  dire  le  mot,  déplacées.  Et  doù 
vient,  je  le  répète,  cette  fureur  d’anticiper  fur  les  évè- 
nemens,  d’implorer  notre  indulgence  pour  le  ci- devant 
roi,  quand  nous  ne  le  jugeons  pas,  Sc  de  parler  a une 
afiemblée  délibérante,  comme  à un  rribiinad  criminel? 
Un  leéteur  inattentif  ne  feroit-il  pas  excufable  de  penfer 
que  la  Convention  nationale, a foif  du  faog  de  1 oms  XVÎ, 
& quelle  a befoin  d’être  haranguée  pour  n’en  pas  or- 
donner fur  le  champ  l’efFtifion? 

Sans  doute,  il  n’efl  aucun  de  nous ‘en  particulier  qui 
ne  partage  avec  G-régoire  & Faucher,  ces  doux  fennmens 
d’humanité  qui  honorent  le  cœur  d’iiii  républicain.  Nous 
les  profefîeroiis  toujours  quand  ils  pourront  s accorder 
avec  le  bonheur-  du  peuple  S:  les  principes  févètes  de  la 
juftice.  Mais  encore  une  fois,  nous  ne  fommes  point  les 
juges  de  I.ouis  XVI , & qnaii  ! nous  le  ferlons,  fi  la 
peine  de  fes  crimes  étoit  prononcée  par  la  loi  dont  il 
ii’eft  permis  qu’au  fotiveraln  de  tempérer  la  rigueur,  leroit- 
ce  nous  qu’il  faudroit  aceufer  de  barbarie? 

RoufTeau , dont  les  hommes  feniibles  aiment  tant  les 
vues  politiques , parce  qu’elles  ionr  toujours  dirigées  par 
la  morale  la  plus  pure,  .Rondeau  a dit,  comme  ces  deux 
orateurs  , quon  n avoit  le  droit  de  faire  mourir  mînie 
pour  V exemple , que  celui  quon  ne  pouvoiî  fauver  fans 
danger.  Il  fe  fonde  fur  une  maxime  qu’il  fe  fût  bien 
donné  de  garde  de  généralifer  , s’il  fe  fût  rappelé  en 
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récrivant,  qu’il  y avoir  des  Rois  dans  le  monde.  Cette 
maxims  eft  qu'il  ny  a point  de  méchans  quon  ne  puijje 
bons  à quelque  chofe. 

Ceux  qui  5 en  demandant  le  jugement  de  Louis  XVI, 
ont  en  meme- teins  voté  pour  fon  fupplice  , ont  éga- 
lem.nt  tort. 

Ce  n ed  point  à nous , ce  n’efl  pas  même  au  tribunal 
qui  j ngera  Louis  XVI,  à décider  s’il  peut  ou  non  être 
conleivé  fans  danger.  Ce  droit  n’appartient  qu’au  peuple; 
le  nôtre  efl  de  prononcer  fur  la  quedion  de  favoir  s’il 
peut  être  jugé,  par  qui  & comment  il  peut  être  jugé. 

Que  ces  idées  de  condamnation,  d’abfolution , d’é- 
chafaud, dcc.  ne  fe  reprodiiifent  donc  plqs  ici:  ne  donnons 
point  à la  calomnie  de  nouvelles  armes  contre  nous,  en 
avançant  mal  à propos  des'opinions  étrangères  aux  fonétions 
îégiilatives.  Quel  que  foit  le  tribunal  qui  connoîtra  de 
ce  grand  procès,  n’ayons  pas^  l’air  de  vouloir  influencer  fa 
décifion,  <3c  laiflons-lui  la  liberté  d’être  jufte. 

Et  pourquoi  lâcherions  nous  d’irriter  ou  d’attendrir  les 
juges  de  i.ouis  XVI?  Ils  ne  pourront  être  ni  plus  févères, 
ni  plus  indulgens  que  la  loi.  S’ils  renv oient  le  prévenu  , 
acquitté,  qu’il  ne  foie  pas  dit  qu’ils  font  plus  équitables 
que  nous  qui  l’avions  condamné  d’avance  , môme  fans 
l’avoir  entendu  j s’ils  le  condamnent , qu’on  ne  nous  re- 
proche pas  d’avoir  voulu  les  engager  â l’abfoudre , en 
publiant,  nous  légiflateurs,  des  opinions  propres  à favo- 
tifer  l’impunité  du  coupable. 

Nous  ne  pouvons  donc  aétuellement  toucher  au  fond 
GU  procès  de  Louis  XVÎ , fans  compromettre  la  dignité 
delà  Convention.  Le  pire  que  j’y  vois,  c’eft  de  heurter 
ropinion  du  peuple,  & de  nous  Trouver  en  contradiétion 
avec  lui.  il  peut,  dans  la  jufte  indignation  qu’infpirenc 
,â  tous  les  citoyens  les  trahifons  combinées  du  ci-devanc 
roi,  applaudir  à fa  condamnation*  mais  s’il  veut  revifer 
k procédure  ^ comme  il  en  a le  droit,  qui  fait  s’il  ne. 


mettra  pas  fa  gloire  à couvrir  le  coupable  de  fa  miféri- 
corde , & fi  le  plus  cruel  des  tyrans  ne  trouvera  pas  grâce 
devanc  la  plus  généreufe  des  nations? 

En  reftreignant  ainü  mon  opinion  aux  feuls  prélimi- 
naires du  jugement  de  Louis  Caper,  je  n’ai  point  ignoré 
que  je  m’ôtois  la  reffource  de  faire  une  difcuflJon  inté- 
relTante  , Ôc  tour  efpoir  d’obtenir  des  applaudîfîemens. 
Je  n’y  perds  rien  • je  ne  peux  lupporter  lesapplaudilfemens 
qu'aux  fpeétacles;  encore  les  troL:vai-je  incommodes  tant 
que  la  pièce  n’efl:  pas  finie.  J’avois  même  renoncé  à dé- 
velopper mes  idées  fur  les  queftions  propofées  par  votre 
comité , fur  la  propolition  faite  par  Legendre  de  ne  plus 
iaifler  parler  que  ceux  qu’il  appelle  les  favans.  Legendre 
annonçoit  qu’jl  ne  donneroit  point  de  difeours,  ôc  qu’il 
faifoit  à la  chofe  publique  le  facrifice  de  fon  amour 
propre.  Je  le  trouvois  trè>bon  à imiter  en  cela,  car  j’aî 
le  bonheur  de  n’êcre  pas  favant  ; mais  , mieux  réfléchi, 
j’ai  repris  mon  projet , amour-propre  à parc  , j’ai  cru 
que  toutes  les  fois  qu’on  a des  vérités'  bonnes  a dire  , 
c’eft  une  lâcheté  de  fe  taire.  On  ne  m’a  point  en- 
voyé pour  dire  de  belles  chofes,  ôc  moi  je  n’ai  promis 
que  de  dire  des  choies  utiles  , ou  que  je  croirai  relies. 
D’ailleurs,  cette  tribune  n’eft  pas  uniquement  confacrée 
au  génie  & aux  talens;  elle  doit  l’être  plus  fpécialement 
encore  à la  vérité , ôc  il  eil  peiir-êrre  important  que  le 
peuple  l’entende  auili  de  la  bouche  des  hommes  dm  pies 
qui  n’ont  point  Fart  de  l’cmbeUir. 

Je  pafTe  à la  2^  queftion;  par  qui  Louis  XVI  fera-t- 
il  jugé? 

Votre  comité  de  légiflation  prérend  que  nous  avons 
le  droit  de  juger  I.onis  XVI:  je  dis  que  non.  Rétablhrons 
les  principes  totalement  renverfés  par  le  comité  ^ nous 
y trouverons  , ôc  nous  ne  trouverons  que  la  les  raifons  de 
faire  ou  de  ne^'pas  faire. 

- Si  la  Convenilon  décrète  Louis  XVI  d’accufatlon  , 


elle  ne  peut  le  jngêr.  L’accu fateur  iie  peut  juger  Tacciifé  *. 
il  feroit  juge  &c  partie. 

Si  la  Convention  ne  porte  pas  elle-même  le  décret 
d’aceufation , elle  ne  peut  encore  juger  Louis  XVI  j ceci 
demande  une  plus  longue  explication. 

Le  peuple  nous  a envoyés  pour  faire  dés  lois  ; s’il  nous 
permettoit  de  les  exécuter  ou  faire  exécart r . autant  va^ 
toit- il  qu’il  eût  gardé  fes  Rois  : il  n’aiuoit  fait  que  changer 
de  tyrans. 

La  réunion  du  pouvoir  légiflatif  & du  pouvoir  exé- 
cutif dans  les  mêmes  mains,  eft  fans  contredit  l origine 
ôc  le  fontien  de  la  tyrannie.  Quand  celui  qui  a fait  la 
loi,  eft  le  maître  de  la  faire  taire  ou  de  la  faire  parler, 
il  ne  lui  faut  plus  que  de  l’ambition  pour  être  defpote. 
Or,  quel  eft  l’homme,  tant  modefte  loir- il,  qui  o&oit 
affirmer  qu’il  ne  feroit  pas  bien-aife  un  jour  de^cem- 
mander  aux  autres?  La  paffioii  de  dominer  eft  peut-êtte 
la  première  dans  le  ccrur  humain,  après  celle  de  la  li- 
berté: ou  plutôt  , elle  n’eft  autre  chofe  que  la  paffion 
exagérée  delà  hbeité.  On  fe  croit  plus  libre,  quand  les 
autres  font  efclaves.- 

^ Ceci  prouve  déjà  bien,  ce  me  femb^e,  que  fes  légif- 
lateurs  ne  peuvent  être  en  même-tems  juges.  Il  ne  faut 
pas  argumenter  du  cas  particiirier  qui  fe  préiente  : en  cette 
madère  , il  faut’  tout  ou  rien  ; ce  qui  eft  mai  en  gé- 
néral , eft  encore  mal  en  pnuticiilier. 

Le  peuple  ne  nous  a point  envoyés  pour  juger  Louis 
XVI,  comme  le  dit  le  comité  de  légifladon.  ,Le  peuple 
n’ayant  pas  ce  droit , n’a  pu  nous  le  tranfmetcre  : un 
moment  de  pan  nce,  & je  vais  prouver,  i®.  que  vous 
ne  repréfenrez  pas  le  fouverain^  qu’en  admettant  cette 
repréfen ration,  vous  ne  pourriez  toujours  juger  Louis  XVI. 
Cette  divifon  de  ma  propoiieion  eft  indiipenfabie. 

Le  rapporteur  du  comité  vous  a dît  que  la  Convention 
fe  trouve  inveftie  du  plein  exercke  de  la  ioiiverainete  po- 
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pulaire  : il  n en  eft  rien.  Si  les  étrangers  jugent  de  votre 
doétrlne  politique  d’après  celle  du  rapport  que  vous  avez 
fait  traduire  dans  toutes  les  langues,  ils  vous  jugeront 
mal,  à coup  sûr.  Mais  pourfuivons, 

La  foiiveraineté  ne  peut  être  repréfentée  j cet  axiome 
eft  connu.  Le  peuple  ne  fauroit  donc  en  inveftir  une 
aftemblée  de  légiflateurs  : & pourquoi-?  C’eft  que  la  fou- 
veraineté  eft indivifible <3^''  inaliénable,  ôc  perfonne  ne  doute 
non  plus  de  cette  grande  vérité.  Le  peuple  nous  auroit- 
il  tcaiifmis  une  partie  de  fa  fouveraineté  & gardé  l’autre? 
En  ce  cas , il  y auroit  deux  fonvernins  à la  fois , ou  mieux, 
il  n’y  en  auroit  plus  du  tout.  Un  peuple  fouverain  n’admet 
dans  fon  fein  aucune  autorité  fiipérieure  ou  égale  à la 
fienne:  la  fouveraineté  eft  une  & indivifible,  ou  tlie  nVft 
rien.  Il  né  peut  pas  plus  y avoir  dans  un  même  état 
deux  fouveralns  , qu’il  ne  peut  y avoir  dans  la  nature , 
deux  dieux.  Calculez  la  force  du  mot  fouverain  , 

de  ma  propofitioii  vous  fera  démontrée. 

Le  peuple  ne  nous  auroit- il  iranfmis  que  momenta- 
nément l’exercice  de  fa  fouveraineté  ? Dans  ce  fécond 
cas,  quand  nous  l’exerçons , il  ne  l’exerce  pas:  il  cefte  d’être 
fouverain,  pendant  tout  le  rems  que  nous  le  fommes. 
Il  eft  vraiment  plaifant  d’imaginer  cette  cranfmifïion  al- 
ternative d’un  droit  intranfmiifible.  Lbi  peuple  qui  nous 
prête  fa  fouveraineté  pour  lui  faite  des  lois , ôc  à qui  nous 
la  rendrons  quand  il  voudra  les  ratifier  ou  les  rejetterî 
un  politique  bei-.fprit  me  diroit:  vous  ne  favez  ce  que 
vous  dires ^ le  peuple  refte  toujours  propriétaire  de  fa  lou- 
verameté  : c’eft  un  fonds  dont  il  ne  vous  confie  que  la 
jouillance.  On  fent  le  poids  de  cette  objection  •,  ici  l’exer- 
cice du  droit  eft  inféparable  du  droit  même. 

Nos  anciens  tyrans  fe  difoient  aufii  inveftis  de  l’exer- 
cice de  la  fouveraineté  nationale:  ce  n’éroit  culii  pour  eux 
qu’une  jouiftance.  Ils  ne  tardèrent  pas  à lui  réunir  la  pro- 
priété^ femblables  aces  fiippans  d’iatendans  quifiniflén: 
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par  acheter  les  fonds  de  leurs  maîtres,  des 'deniers  qü^ils 
ont  volés  en  adminlftrant  leurs  revenus. 

Citoyens,  ne  vous  abufez  pas;  vous  n’êtes  ni  fouverains, 
ni  repréfentans  du  fouveraiti , ni  inveftis  de  la  fouverai- 
neté  populaire,  pour  me  fervir  des  termes  du  rapport. 

^ Vous  avez  fi  bien  reconnu  que  le  peuple  ne  pouvoir 
ni  Vous  rranfmettre  fa  fouveraineté , ni  la  partager  avec 
vous, que  vous  avez  décrété  que  toutes  les  lois  confiitu- 
tionnelies  que  vous  ferez,  feront  foumifes'a  la  ratification 
du  peuple.  Si  vous  étiez  inveftis  du  plein  exercice  de  la 
fouveraineté  , vous  n’apriez  pas  beloin  de  ratification  ; 
vous  feriez  tout  dans  rÉtat;  le  peuple  n’aiiroit  plus  qu’à 
obéir,  ôc  votre  Conftitution  feroit  purement  ariftocratique 
dans  ia  véritable  acception  du  mot. 

H fuit  de-fa  qiie  fi  c’eft  de  l’exercice  de  la  fouverai- 
neté, que  votre  comité  fait  dériver  votre  droit  de  juger 
Louis  XVI,  l’effet  vous  échappe  avec  la  caufe. 

Après  avoir  prouvé  que  vous  n’êtes  pas  inveftis  de  la 
fouveraineté  nationale,  il  faut  prouver  que,  même  avec 
ce  caradcère,  vous  ne  pourriez  juger  Louis  XVI. 

Je  m’apparçois  que  j’entre  peut-être  un  peu  trop  avant 
dans  la  queftion  ; mais  il  feroit  fi  dangereux  de  nous  livrer 
à de  fréquentes  méptifes  fur  les  véritables  limites  de  nos 
pouvoirs,  Ôc  de  les  confondre  à chaque  inftant  avec  les 
droits  du  peuple,  que  je  n’ai  pu  réfifter  à la  tentation 
d’appuyer  un  peu  fur  les  conféquences  des  principes  que 
nous  coiinoi fions  tous,  mais  avec lefquels  nous  ne  pouvons 
trop  nous  familiarifer. 

J’ai  dit  que  quand  même  le  peuple  vous  auroit  tranfmis 
fa  fouveraineté,  vous  n’auriez  pas  le  droit  de  juger  Louis 
XVI,  parce  que  le  peuple  ne  l’a  pas  lui-même:  il  n’a 
que  le  droit  de  confirmer  ou  de  cafier  le  jugement. 

Ne  vous  prefiez  pas  de  condamner  cette  autre  pro- 
pofition  : elle  va  vous  être  démontrée  clairement.  Ne 
penfez  pas  fur- tout  que  le  peuple  pouvant  exercer  tous 
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les  pouvoirs  cjiil  émanent  de  lui,  il  peut  bien  cxercec 
eciui  de  juger,  puifqull  ie  tranfiTier,  Je  vais  m’expliquer, 
Ôc  vous  verrez  que  je  luis  conféqiient. 

Le  foLiverain  ne  peut  faire  que  des  lois,  Sc  lui  feul 
les  peut  faire;  le  magifcrat  ne  peuc  qu exécuter  la  loi, 
êc  lui  feul  peut  l’exécuter.  Vous  allez  m’arrêter  ici  : j’ai 
dit  que  vous  n’étiez  pas  le  fouverain,  même  par  repré'^ 
fentation,  & cependant  vous  faites  des  lois:  vaila  une 
contradiétion.  Ne  confondons  pas  les  lois  que  vous  fanes 
pour  être  exécutées  ptovifoirement , ne  font  que  des  décrets  : 
les  cas  d’urgence  ne  permettent  pas  d’en  attendre  la  rati- 
fication pour  les  convenir  en  lois  déRnitives.  Le  faliit 
public  âc  vos  pouvoirs  illimités  autorifent  ces  fortes  d’ades 
qui  ne  font  que  des  actes  d’adminiftration  fupérieure  ; 
du  moins  je  le  pente  ainii,  parce  que  les  lois,  dans  leurs 
difpobcions  générales  Sc  abftraltes,  débgnent  tout  le  monde 
fans  nommer  perfonne  j Sc  que  les  décrets  n’ont  de  rapport 
qifà  ceux  quils  défgnent  particulièrement,  & ne  font 
pas  de  nature.^  comme  la  loi,  à fervir  de  règle  générale, 
même  dans  les  cas  qui  paroitrent  abfolument  femblables. 
Je  voudrois  même  que  dans  ces  décrets^  au  lieu  de  dire: 
/a  Convention  nationale  décrète  j &c.  il  y fut  dit  : la 
République  franc aife  décrète^  &c,  je  me  réferve  de  prouver, 
s’il  eft  befoin , les  raifons  & la  néceffité  de  ce  changement 
de  formule.  Quant  aux  lois  conftïtutionnelles , elles  ne 
feront  lois  qu  après  la  ratifxaûon  d.u  fouverain  ; alors  , ce 
fera  comme  s’il  les  eut  faites  lui-même.  J’ai  donc  eu  raifoii 
de  dire  que  ie  fouverain  feul  peut  faire  les  loisj  ce  qui 
fuit  fortifiera  ma  preuve. 

J’ai  dit  aufii  que  le  fouverain  ne  peut  faire  que  des 
lois;  cela  eft  encore  inconteftable.  Les  lois  ne  peuvent 
embraller  que  des  objets  généraux  ; elles  font  dans  le 
rapport  du  tout  avec  le  tout,  & leurs  difpofitions  par- 
faitement abfiraltes , n’ont  prévu  aucun  des  cas  particuliers 
où  pourroit  fe  trouver  tel  ou  tel  individu,  telle  ou  telle 
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portion  de  la  fociété  5 nominarivement  par  déH^nation. 

Le_  foLiverain  ne  ptut  donc  agir  paitieilemenr^  S’il 
jngeoit,  par  exemple,  il  fe  mettroit  dans  le  rapport  du 
tout  avec  la  partie,  il  ne  feroic  plus  clans  cel.ii  du  roue 
avec  le  tout.,  il  feroic  aux  prifes  à toute  heure,  a toute 
rninute,  fur  tous  les  didërens  points  de  la  cité , avec  chaque 
citoyen  en  particulier:  il  ne  feroic  plus  fouverain,  il  feroic 
magiftrat  & adminiftrateur. 

Le  fouverain  ne  pouvant  que  faire  les  lois,  il  no-nme  ' 
des  magifrrats  pour  ks  exécuter  dans  toute  la  république. 
Ces  magidrats  ne  font  ni  iégiflateiirs,  ni  fjuverainsj  ils 
ne  font  ni  décrets,  ni  lois-  is  les  exécutent. 

Le  jugement  ed  donc  bien  différent  de  la  loi,  il  n^a 
pour  objet  que  des  cas  particuliers:  il  n eft  donc  pas  de 
la  compétence  du  fouverain. 

/mil  ni  vous,  ni  le  peuple,  n’avez  le  droit  de  juger 
Lcu's  XVI-  vous  ceiîeiicz  d’être  légiflateurs , ôc  lui  , 
d’être  fouverain.  / 

Je  n’ai  point  entendu,  en  fuivant  ces  détails,  indruire 
mes  collègues  cle.ee  qu’ils  favent  mieux  que  moi.  Si 
quelques-uns  pourtant  avotent  moins  mé  ité  que  d’surres 
les  principes  que  j’ai  pofés,  j’aurois  amené  leur  attention 
fur  une  matière  que  nous  aur  ns  bientôt  b?foin  de  cou- 
n dre  à fond.  Je  n’aurai  donc  pas  déplu  à ceux  qui  ne 
douent  point  leur*  avis  , bon  ou  mauvais , comme  une 
at  t rae  , Sc  qui  ne  rougiffènt  pas  de  convenir  qu’un  autre- 
[ e it.  aiilii  avoir  raifon.  Je  me  devois  aidîi  à moi-meme 
de  fép  rer  inon  opmion  des  erreurs  que  préfente  celle  de 
votre  comité  de  légiflation , ôc  fi  j’ai  eu  tort  d’être  long,^ 
c’eft  lui  qu’il  en  fane  acciifer. 

Par  quel  tribiinal  Louis  XVI  fera  t~il  donc  jugé? 

Je  ne  vous  développerai  point  à préfenc  mon  opinion 
fur  le  mode  de  formation  ôc  d’organifation  du  tribunal 
criminel  qui  doit  juger  Louis  XVI.  Je  la  retrouve  éparfr,,  .. 
mais  en  partie  feulement , dans  celle  de  plulieurs  de  mes 


collègues',  impritnees  ôc  diftribuées;  j’y  ajouterai- Ce  que 
je  crois  utile,  & je' vous  roumectrai  mon  projet  lors  de 
la  difcudîoii.  Je  fais  auffi  qu’il  vous  fera  préfencé  des 
vues  très-figes  fur  la  même  queftion  : m’attendrai  donc 
qu’en-  dernière  analyfe,  on  dikute  tous  les  projets,  pour 
pr-éfenter  le  mien. 

Mais , fi  mes  vues-,  ou  de  mei  Jeu:  es  vues  que  les  miennes^ 
font  repioduites  par  un  orateur  plus  heureux  & à qui  des 
fervices  déjà,  rendus  à la  patrie,  dans  la  légifiarion,  auront 
acquis  une  confiance  qui  n’efi:  pas  encore  due  à un  homme; 
nouveau-^  alors,  je  me  conformerai  à la  règle  que  je  me  fuis 
prefcrice,  & de  laquelle  je  ne  m’écarterai,  jama  s à la- 
Convention:  je  me  ta  rai,  & je  me  bornerai  à énoncer 
mon  vœu.  On  ne  me  verra  point  provoquer  votre  im- 
patience en  m’emparant  de  cette  tribune , pour  répéter 
ce  quum  autre‘  auroic  déjà  dit  mieux  que  moi.  J’invitA 
ceux  de  mes  collègues  à quL  cette,  conduite  con-viendroit 
comme  à moi,  de  l’imiter;  il  en  réfulteroit  une.  grande, 
économie  de  tems  & de  paroles  , & les  délibérations 
feroient  plus  fages,  par  cela  même  quelles  fèroient  plu^, 
paifibles.  Car  quand  , dans  une  grande  afiembiée , il  y 
a plus  de  gens  qui  veulent  parler,  qu’il  n’en  réfte  pour 
entendre,  le  tumulte  détruit  l’attention;  & la  vérité 
prête  à être  faifie,  échappe  Sc  retourne  fe  cacher  au 
fond  du  puits. 

Il  refte  encore  une  queftion  : comment  Louis  XVI. 
fera-t-il  juié?  Je  ne  l’envifagerai  que  fous  ce  rapport: 
Louis  fera-t-il  jugé  ou  non  ? . 

Dès  qu’il  eft  démontré  que  ni  le  peuple , ni  la  Con- 
vention ne  peuvent  juger  Louis  XVI,  il  paroît  digne  de. 
i^us  de  ne  pas  lui  difputer  la  voie  de  l’appei  au  peuple: 
.d’autant  mieux  que  nous  n’avons  pas  le  droit  , encoae 
moins  le  pouvoir  d’empêcher  que  le  peuple  fouveraia 
D^jvoque  l’examen  de  la  procédure  âc.da  jugement.  Sous^ 
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roirs  les  apports  nous  Jevons  réferver  exprefTément  à Louis 
XVI  , la  voie  de  cet  appel , afia  que  le  peuple  agité  par 
les  royaliftes , ne  l’excitent  à réclamer  le  droit  dont  nous 
aurions  eu  i’air  de  vouloir  le  priver. 

Il;  ne  nous  eft  pas  permis  dans  nos  délibérations  pu- 
bliques, comme  je  l’ai  obfervé,  de  rien  préjuger  fur  le 
fort  futur  du  ci-devant  roi  j nous  devons  feulement  prévoir 
le  cas  oii  le  peuple  fouverain  jugeroit  à propos  de  lui 
remettre  la  peine  portée  par  la  loi,  Ôc  prononcée  par  le  ' 

Dans  cette  hypochèfe,  quelqu’un  prétendroit  peut-être 
interdire  au  condamne  la  voie  de  l’appel  au  «peuple  , 
fondé 'fur  ce  que  le  peuplé  même  ne  peut  faire  grâce. 
IL  eft  de  notre  devoir  d’examiner  cette  difficulté. 

’ //  n appartient  'de  faire  grâce  ^ dit  Roufteau  , quà  celui 
qui  eft  au-defjus  du  juge  & de  la  loi  cef-d-dire , au 
peuple  fouverain  : encore  fon  droit  en  ceci  ne(l-il  - vas 
bien  fieu  ^ ^ 

Sans  doute , en  regardant  la  caftation  d’un  jugement 
cornme  un  aifte  particLiliet , qui  fort,  d’après  mes  pré- 
cédentes remarques,  de  la  compétence  du  fouverain , il 
fembleroit  que  le  peuple  ne  peut  pas  plus  abfoudre  que 
condamner.  Expliquons  cela. 

• Je* penfe  comme  le  philofo'phe  que  j’ai  cité,  que 
quatjd  il  s agir  d un  délit  particulier,  où  un-  citoyen  feul  ,•• 
ou  une  feélion  feule  de  la'  cité  font  oftenfés  , /d  droit  de 
faire  grâce  ^ quil  accorde"' au  peuple^  nef  pas  bien  net. 

Je  fuis  même  plus  févère  , & je  dis  que  le  peuple  n’a 
pas  ce  droit.  La  loi , égajé  pour  cous,  alîure  ma  vengeance; 
dérober  le  coupable  au  glaive  de  l'a  loi , c’eft-m’en  priver.  ' 
J’ai  été  aftaffiné,  & moh  aftâlîin  n’eft  pas  puni  : où  feroic 
la  'juftice?  Le  fouverain -né  peut  être  injufte.  Il  n^appar- 
rient  qu’à  moi  de  pardonner  à mon  ennemi,  fauf  encore 
la  vindiéle  publique-,  Ilh:  le  dk>ir  de  laquelle , a mon  tour*, 
je  ne  peux-  rien  anridper. 


Mais  Je  p^nfe , jcoiitre  lavis  du  rnêtue  philofoplie, 
qui  n a pas  prévu. le  cas  particulier  que,  quand  ceft  le 
peuple  en  corps,  qui  a.  été  ofîcnfé  , il  peut  faire  grâce: 
en  ce  fens  il  doit  avoir  le  même  droit  qu’un  citoyen.  Je 
penfe  aufii  que,  n’ayant  délégué  ce  droit  à peifonne , il 
p^ut  1 exercer  j Je  penfe  enfin  que  c’eft  un  des  plus  doux 
attributs  de  fa  fouyeraineté.  Gardons-nous  de  le  lui  con- 
teïfer-  il  en  ufera  , s’il  le  juge  à propos.  N’afFeétons  pas 
de  craindre  que  fa  toute-puiilance  ne  dérobe  à la  févérité 
des  lois  la  t^re  coupable  de  fou,  ennemi;  il  faiira  bien, 
fans  nous,  ce  qu’il  doit  faire  pour  la  juflice,  ou  ce  qu’il 
voudra  accorder  à l’humanité. 

Je  termine  ici  mes  obfervations  fur  le  projet  du  co- 
mité ; elles  different  un  peu  de  celles  que  j’ai  entendues 
jufqiia  préfent  ; mais  le  fond  de  nos  cœurs  eft  le  même. 
Je  comprends  qu’on  peut  me  réfuter  en  me  citant  les, 
Çrecs  , .les  Romains  Ôc  fur-tout  les  Anglois.  Aucun 
orateur  na  échappé  ces  autorités  fufannées  ; moi  rnême, 
a mon  tour,  je  pourrois  prouver  que  J’ai  raifon,  de  par 
les  Romains,  Ôc  fortifier  ainfi  mon  opinion  du  fiiffrage 
de. tous  les  peuples , avec  lefquels  nous  n’avons  plus  rien 
de  commun.  Je  ne  citerai  rien.  J’admire  fore  le  grand 
caradèie  des  .anciens  mais  Je  ne,. réglerai  jamais  mes 
penfée  fur  Thifloire  des  liècles  patfés.  ' .s 

Eh  ! qu’avons-nous  befoin,  pour  le  Jugement  de  Louis 
Capet , d’examiner  , ainfi  que  quelques-uns  l’ont  fait  , 
la  manière  dont  on  jugoic  a Rome  ou  dans  la  Grèce? 
Qu’y  a-t-il  de  commun  entre  Louis.  XVI  & Pififlrate? 
Entre  la  Convention  nationale  & le  Sénat  ou  les  confuls 
Romains  ? Entre  les  Français  libres  ôc  les  fatellites  de 
Cromwell?  Cette  inanie  de  chercher  des  coinparaifons 
fonores  eft  indigne  de  nous.  •• 

Je  le  dis  hardiment  , ( que  cette  dernière  réflexion 
me  foit  pardonnée  ; ) je  ne  verrai  pas  cette  afïémblée 
dans  toute  fa  majefté  , tant  que  , entre  autres  réformes. 
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nous  n*aurons  pas  fait  celle  d’une  importune  érudition  quî 
pour  iîous  rendre  grands  ôc  vettueux , va  nous  déterrer 
des  modèles  jnfque  dans  les^  ruines  d* Athènes  &r  de 
Sparte.  Malheur  à nous , fi  , pour  faire  de  graiades  chofes , 
nous  avons  befoin  d’être  encouragés  par  de  grands  exem- 
ples l i t qu  elles  font  foibles  , ces  vertus  d’imitation , qui 
n’ont  pas  leur  force  dans  le  caraétère  moral  de  ceux  qui 
les  profelTent  ! 

Voulons-nous  à- route  force  imiter  quelque'  chofe  des, 
anciens  ? Eh  î bien , que  ce  foie  le  fier  lacoiiifme  des 
Spartiates , & la  filenttettfe  gravité  des  fénaceurs  romains. 

Citoyens , le  peuple  ôc  Louis  Capet  attendent  un 
décret  de  vous  ^ rendez-le  promptement , fans  vous  em- 
batralfer  fi  les  anciens  auroient  fait  comme  Vous.  Vous 
le  devez  à l’un  comme  a l’autre.  La  juftice,  voilà  Tau- 
torité  que  je  vous  cire.  A bas  tous  les  exemples  : vous 
n’en  avez  pas  befoin  , vous , les  feuls  républicains  qui 
aient  ’exifté  > ôc  dont  la  deftinée  eft  déformais  dé  fervir 
de  modèle  & d’appui  à tous  les  peuples  de  la  terre  î 

Je  demaude  la  queftion  préalable  furtout  le  projet 
de  décret  du  comité  de  légiflationj  je-  lui  fubftitue  les 
propofitions  fuivanres  : 

1®.  La  Convention  Nationale  décrète  qu’il  y a lieu 
à aceufation  contre  Lôuj's  Capet,  ci-devant  roi  désFrançais  ; 
charge  fon  comité  des  décrets  de  lui  préfenrer  , dans 
les  14  heures,  lade  d’aceufation. 

2*^.  Louis  Capet  fera  jugé  par  des  juges  nommés  par 
le  peuple , d’après  le  mode  qui  fera  propofé , après  l’examen 
dès  diflérens  projets  mis  à la  difeuifion. 

5®.'^En  cas  de  condamnation  de  Louis  Capet , la  voie 
de  1 appel  4u  peuple  lui  eft  expreftement  réfervée. 
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